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Ce guide est un support d’accompagnement dans la démarche de mise en place d’un dispositif de contrôle interne 
budgétaire (CIB) au sein des communes tunisiennes et mis à la disposition des communes  en complément  des 
sessions de formation au contrôle interne appliqué aux processus budgétaires au profit des communes parte-
naires du projet « Appui à la décentralisation en Tunisie » - ADEC et des séances d’accompagnement fournies 
par le projet ADEC .

Ce guide est structuré de manière à offrir :
-  Une vision tant globale que détaillée du projet de mise en place du CIB, séquencé en 5 étapes, avec pour 
chacune d’elles un contenu précis des actions à réaliser et livrables à produire, pour en faciliter le pilotage ;
-    Des fiches de mesures d’atténuation des risques identifiés par les communes partenaires lors des ateliers organisés 
dans le cadre du projet ADEC.

Introduction
Mettre en place un dispositif de contrôle interne budgétaire revient à : 
-    Identifier les risques entravant l’atteinte des objectifs de soutenabilité budgétaire et de qualité de la comptabilité 
budgétaire encourus du fait des modalités d’exécution des activités liées aux processus budgétaires (cartographie 
des risques).
-    Arrêter des mesures d’atténuation adaptées aux risques et enjeux de la commune.
-   Définir et mettre en place des modalités complémentaires ou nouvelles permettant de maîtriser ces risques 
(plans d’actions).

La démarche de mise en place du CIB repose sur 5 étapes déclinées en actions se matérialisant par des livrables. 
Ces étapes sont les suivantes : 

Sensibilisation aux enjeux du contrôle interne, compte tenu de l’impact du périmètre de leur dispositif de contrôle 
interne et de l’importance de leurs ressources.

Etape 1

Etape 2

Cadrer le projet du 
contrôle interne
budgétaire

Sensibiliser les acteurs

Etape 3 Recenser / hiérarchiser 
les risques budgétaires

Etape 4 Arrêter le dispositif
de contrôle interne 
budgétaire

Etape 5 Déployer le dispositif
de contrôle interne 
budgétaire
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Vue détaillée de la démarche
Le graphique ci-dessous permet de visualiser à la fois l'enchaînement des 5 étapes (et de leurs actions)  néces-
saires au déploiement du CIB dans une commune et l’ensemble des livrables à produire.

Etape 1 - Cadrer le projet de contrôle interne budgétaire 

1. Cadrer 
le projet de CIB

1.1 - Désigner le.la référent.e et le comité de pilotage du projet
1.2 - Préparer l’organisation du projet
1.3 - Etablir l’organisation du projet
1.4 - Mettre en place l’organisation et lancer le projet

2. Sensibiliser 
les acteurs 
aux enjeux 

du CIB

2.1 - Mettre en œuvre des actions de formation
2.2 - Mettre en œuvre des actions de communication
2.3 - Préparer les acteurs aux travaux de cartographie des risques

3. Recenser/
 hiérarchiser 
les risques

budgétaires

3.1 - Formaliser les processus budgétaires
3.2 - Recenser les risques impactant les objectifs de qualité budgétaire
3.3 - Evaluer / qualifier les risques recensés

4. Arrêter 
le dispositif 

de CIB

4.1 - Elaborer un référentiel de CIB à utiliser
4.2 - Déterminer la stratégie de mise en œuvre du projet CIB
4.3 - Décliner le plan de mise en œuvre du CIB en plan(s) d’actions

5. Déployer 
le dispositif 

de CIB

5.1 - Structurer la gouvernance du CIB
5.2 - Etablir l’organigramme détaillé de la fonction budgétaire
5.3 - Mettre en oeuvre les plans d’actions 
5.4 - Suivre et piloter la mise en œuvre de la politique de CIB
5.5 - Evaluer et actualiser le dispositif de CIB

Etape 1 - Cadrer le projet de CIB

Objectifs de la démarche Base documentaire

Travaux à mener par le.la référent.e de la commune Acteurs et contributeurs

Livrables 

- Périmètres budgétaires et organisationnels, processus, 
etc…
- Préparer les aspects opérationnels du projet 
(acteurs, planning, documents à produire, etc. )
- Lancer les travaux

Référentiel de CIB à préparer, pouvant être intercommunal, 
national ou international
- Lois, décrets, arrêtés régissant les aspects budgétaires
circulaires, instructions
- Rapports d’audit, inspections
- Observations de la Cour des comptes

- Action 1.1 - Désigner le référent du projet et les 
membres du comité de pilotage 
- Action 1.2 - Préparer l’organisation du projet
- Action 1.3 - Etablir l’organisation du projet 
- Action 1.4 - Mettre en place l’organisation et lancer 
le projet

- Arrêtés de nomination et de création du Comité de pilotage 
- Planning et tableau de bord des entretiens pour les QPC
- Note de cadrage du projet : champ (périmètre), objectifs, dispositif de pilotage et ressources du  projet planning du   
  projet et tableau de suivi 
- Support de présentation de la réunion de lancement du projet

- Secrétaire général.e (SG) / Directeur.trice administratif.ve 
et financier.e (DAF)
- Comité de pilotage du projet de CIB
- Référent.e.s du CIB
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Action 1.1 - Désigner le.la référent.e et le comité de pilotage du projet

Action 1.2 - Préparer l’organisation du projet

Action 1.4 - Mettre en place l’organisation et lancer le projet

Etape 2 - Sensibiliser les acteurs aux enjeux du CIB

Action 1.3 - Etablir l’organisation du projet

1 - Désigner un.e référent.e du projet pour la « mise en place du contrôle interne budgétaire » 

2 - Etablir les arrêtés de création du comité et de nomination du.de la référent.e permet de :

- fixer le rôle confié au comité de projet et au.à la référent.e 
- sensibiliser tous les acteurs de la commune sur l’enjeu du projet 

1- Réunir la documentation nécessaire à l’organisation du projet 

- en matière d’organisation de la commune : les textes juridiques  portant organisation de la commune ou toute note 
intérieure d’organisation ou  d’organigramme, la documentation de gestion,
- en matière de gestion budgétaire et comptable : les circulaires, instructions, notes communes,
- en matière d’évaluation de la gestion budgétaire et comptable : les rapports d’audit et d’inspection.

2- Etablir un questionnaire de prise de connaissance (QPC) du contrôle interne 

A partir de l’analyse de la documentation rassemblée, le QPC servira comme outil pour établir un état des lieux 
de la commune en terme d’environnement de contrôle sur l’ensemble des composantes du CIB.
Cet outil fournira des informations concernant :

•  La démarche de gestion favorable à la maîtrise des risques,
•  Les pratiques d’évaluation des risques,
•  Les activités de contrôle,
•  Les systèmes d’information et de communication.

1- Elaborer une note de cadrage du projet

Le.La référent.e du projet rédige un projet de note de cadrage proposant :
a. L’organisation générale du projet :
-  Contexte, enjeux et objectifs du projet,
-  Périmètre des travaux : périmètre budgétaire et/ou fonctionnel et/ou par processus budgétaire,
-  Grandes séquences : livrables, moyens nécessaires (comité de pilotage du projet, consultants, accompagnateurs), 
communication et calendrier prévisionnel du projet.

Etape 2 - Sensibiliser les acteurs aux enjeux du contrôle interne budgétaire  

Objectifs de la démarche Base documentaire

- Expliquer les enjeux du déploiement du contrôle 
interne  pour la commune
- Sensibiliser, plus particulièrement, aux travaux 
de cartographie des risques, que les acteurs sont 
appelés à réaliser

- Note de cadrage du projet
- Planning du projet
- Présentation de mise en place d’un dispositif de  contrôle 
interne et des méthodes d’évaluation des risques

b.La démarche détaillée de réalisation du projet :
-  Organisation du  projet en étapes,
-  Description du contenu de chaque étape : type d’actions à entreprendre, modalités de réalisation, acteurs et  
   documents à livrer.
c.Les modalités de pilotage du projet :
-  La liste des services municipaux appelés à contribuer au projet,
-  Organisation du comité de pilotage du projet selon le périmètre des travaux

2- Construire le planning  et le tableau de suivi du projet

-  Planifier, dans le temps, la production des différents travaux du projet (livrables) et notamment indiquer les   
   actions qui nécessitent une validation/information du comité de pilotage du projet.
   Etablir un tableau de suivi du projet.

1- Faire valider le cadrage du projet avec les moyens sous-jacents pour sa mise en œuvre, par le comité de 
pilotage du projet

2- Organiser une réunion de lancement du projet

Il s’agit de réunir, autour du référent, les chefs de service et responsables de la commune élu.e.s et fonction-
naires concernés par le projet.
Cette réunion sera l’occasion de :
-  Mettre l’accent sur l’importance et la priorité données au projet,
-  Présenter le comité de pilotage du projet,
-  Souligner; dans le planning des travaux, la disponibilité attendue des interlocuteurs de la cellule projet.
-  Rédiger et diffuser le compte rendu de la réunion.

Action 1.2 - Préparer l’organisation du projet
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Action 2.2 - Mettre en œuvre des actions de communication

Action 2.3 - Préparer les acteurs aux travaux de cartographie des risques

Travaux à mener par la commune Acteurs et contributeurs

Livrables 

- Action 2.1 - Mettre en œuvre des actions de sensibilisation
- Action 2.2 - Mettre en œuvre des actions de
communication
- Action 2.3 - Préparer les acteurs aux travaux de cartogra-
phie des risques

- Supports de présentation des enjeux du contrôle interne 
- Calendrier, contenu et suivi des actions de sensibilisation
- Plan de communication
- Liste des acteurs des ateliers de cartographie des risques
- Planning détaillé des ateliers de cartographie des risques
- Eléments de méthode de cartographie des risques

- SG / DAF
- Comité de pilotage du contrôle interne 
- Responsables des services
- Référent.e du CIB 
- Service communication

Action 2.1 - Mettre en œuvre des actions de sensibilisation

Une étape de sensibilisation est indispensable pour garantir l’adhésion au projet et son appropriation par les 
acteurs. Ces derniers n’étant souvent pas familiarisés à l’approche de gestion des activités par les risques et ne 
percevant pas clairement les enjeux du CIB.
Cette étape est recommandée à ce stade du projet. Il est également conseillé qu’elle soit conduite de manière 
transversale, répétée et adaptée aux différentes catégories d’acteurs, en fonction de leurs rôles respectifs dans 
la maîtrise des objectifs budgétaires de la commune. C’est ainsi qu’une action de sensibilisation pourra paraître 
appropriée à mettre en place en amont.

1- Concevoir des supports pédagogiques pour les actions de sensibilisation aux enjeux du contrôle interne 
budgétaire

Ces supports présentent les concepts généraux du contrôle interne budgétaire. Les supports comprennent 
également une présentation de la traduction concrète de ces concepts généraux dans l’environnement de la 
commune, pour permettre une meilleure appropriation des enjeux du contrôle interne. 

2- Arrêter le planning des réunions de sensibilisation aux enjeux du contrôle interne budgétaire

Les actions de sensibilisation seront effectuées sous forme de réunions par processus, par métier ou par service 
en fonction de l’organisation du projet. Les cibles des actions de sensibilisation devront être priorisées en fonction 
des choix de conduite du projet.

1- Elaborer un plan de communication

L’adhésion au projet et son appropriation par les agents supposent également que ceux-ci soient tenus informés 
tout au long du processus de mise en place du projet de ses développements successifs. A cet effet, un plan 
de communication sera élaboré. Ce plan sera ensuite actualisé avec les résultats des travaux conduits, dans le 
cadre du projet au fur et à mesure de son avancement.

1- Identifier les acteurs du projet

L’identification des responsables des services concernés, dont la contribution est nécessaire aux travaux de 
cartographie des processus et des risques, est une tâche primordiale à ce stade.

2- Etablir un planning détaillé des travaux de cartographie

Les travaux de cartographie des processus budgétaires peuvent être conduits, pour un périmètre donné, en un 
seul atelier réunissant tous les acteurs (ou catégories d’acteurs) concernés. 
Pour les travaux de cartographie des risques, deux voies principales déterminantes pour le planning s’offrent 
à la commune : 
- soit, d’aborder le périmètre de cartographie dans son ensemble et conduire les travaux en deux ateliers successifs 
: le premier pour recenser tous les risques du périmètre, le second pour les évaluer/hiérarchiser, 
- soit, de segmenter le périmètre et conduire ensemble les travaux de recensement et d’évaluation/hiérarchisation 
des risques en ateliers par segment.  

2- Assurer le suivi du plan de communication

L’évaluation de l’appropriation par les agents de la démarche de déploiement du contrôle interne budgétaire 
dans la commune, à travers des actions de sensibilisation et de communication conduites est recommandée 
préalablement à la diffusion du référentiel de contrôle à adopter.
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Action 3.1 – Reconstituer les processus budgétaires

Action 3.2 - Recenser les risques impactant les objectifs de soutenabilité et de qualité de 
l’information comptable 

Le travail d‘évaluation/hiérarchisation des risques nécessite que les critères à appliquer pour le réaliser (échelle de 
mesure de l’impact des risques, échelle de mesure de la fréquence de survenance des risques) soient appréhendés 
de manière identique par tous les acteurs. Pour être en mesure de recenser et hiérarchiser les risques budgétaires - c’est-à-dire les risques susceptibles 

de compromettre les objectifs budgétaires (soutenabilité et qualité de l’information comptable), il convient au 
préalable d’identifier avec précision les activités à l’occasion desquelles de tels risques sont encourus. Cette 
identification se fait à travers la reconstruction des processus budgétaires et leur décomposition en activités. 

1- Identifier les activités impactées par les objectifs de soutenabilité et de qualité budgétaire

Le moyen le plus opérant, pour conduire ces travaux d’identification consiste à faire positionner par les participants 
à/aux atelier(s), sur un calendrier budgétaire complet, les activités reliées aux différents processus budgétaires.
Au cours de cet/ces atelier(s), seront recensé.e.s :

•  Toutes les activités concernées,
•  Les services en charge (catégories d’acteurs),
•  les points de décision et d’arbitrage,
•  Les livrables,

2- Etablir une fiche processus

En pratique, il s’agit d’ordonner les travaux de cartographie des processus budgétaires en prenant comme point 
d’entrée les catégories d’acteurs au lieu des processus. Il en découle une représentation en activités de l’organisation 
de la fonction budgétaire.
La confection de cette fiche a pour utilité, à ce stade du projet, de repérer les risques transverses liés à l’organisa-
tion de la fonction budgétaire.
Cette fiche processus servira de base à l’établissement du référentiel organisationnel de la fonction budgétaire et 
permettra de définir les mesures de réorganisation éventuellement à mettre en œuvre pour prévenir les risques identifiés.

1- Etablir une liste préliminaire des risques

Il est recommandé que les ateliers de recensement des risques se déroulent sur la base d’une liste préétablie 
répartie par processus budgétaire, de manière à faciliter l’appréhension par les participants de la notion de
risque qui est à prendre en compte (risques mettant en jeu les objectifs de soutenabilité budgétaire  et  de 
qualité de la comptabilité budgétaire).
Pour l’élaboration de cette liste, le comité de pilotage dispose, à ce stade de développement du projet, de 3 
sources de repérage des risques à travers : 

Etape 3 - Recenser et hiérarchiser les risques budgétaires

Etape 3 - Recenser et hiérarchiser les risques budgétaires

Objectifs de la démarche Base documentaire

Travaux à mener par la commune Acteurs et contributeurs

Livrables 

- Réaliser la cartographie des risques budgétaires de la 
commune en procédant à l’identification des risques 
auxquels elle est effectivement exposée, compte tenu 
des processus et des contrôles qu’elle met en œuvre
- Le travail de recensement, de caractérisation et de 
hiérarchisation des risques constitue le socle d’élabora-
tion du (des) plan(s) d’actions du contrôle interne  

- Fiches des processus budgétaires 
- Eléments de cartographie des risques

- Action 3.1 - Reconstituer les processus budgétaires
- Action 3.2 - Recenser les risques impactant les 
objectifs budgétaires.
- Action 3.3 - Evaluer / qualifier les risques recensés

- Fiche processus
- Liste des risques
- Matrice/Cartographie des risques budgétaires municipaux

- SG / DAF
- Référent.e du CIB
- Comité de pilotage du projet 
- Participants aux ateliers

•  Événements entrants,
•  Émetteurs des évènements,
•  Destinataires du résultat.
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Action 3.3 - Evaluer / hiérarchiser les risques recensés

• La documentation budgétaire dont, notamment, les états d’exécution budgétaire fournis par ADEC 
• L’analyse des réponses apportées aux questions de prise de connaissance QPC, qui permet de faire
apparaître les risques liés aux processus métiers, aux outils et les risques budgétaires exogènes,
• Les fiches des processus budgétaires, qui signalent les risques transverses liés à la commune.

Ceux-ci ont été identifiés dans les ateliers de recensement des risques. Il s’agit bien des dispositifs appliqués  
dans la commune et non pas des dispositifs de maîtrise-cible pouvant figurer dans le référentiel du contrôle 
interne adopté.
L’évaluation de la criticité de chaque risque résiduel est à effectuer avec les mêmes échelles de mesure que 
celles qui ont été utilisées pour l’évaluation de la criticité des risques bruts.

2- Arrêter la liste des risques

Les travaux consistent à établir, lors des ateliers, les risques pertinents, le cas échéant à partir de la liste préliminaire établie.
A cet effet, il s’agit de faire décrire par les participants, outre les risques identifiés, les activités de maîtrise des 
risques qu’ils mettent en œuvre effectivement : application d’une procédure, d’une méthode, contrôles de 
supervision….

1- Définir les échelles de mesure de la criticité des risques

Pour aider à établir ces échelles de mesure, les acteurs ont à leur disposition les éléments de méthode qui leur 
ont été remis préalablement à la réunion des ateliers. Ci-dessous un exemple d’échelle selon le niveau de 
criticité :
Criticité Faible : Entre 1 et 4
Criticité Moyenne : Entre 5 et 9
Criticité Elevée :  Supérieur ou égal à 10

2- Evaluer la criticité des risques dits inhérents (ou bruts)

Il s’agit d’évaluer, dans un premier temps, à l’aide des échelles choisies, la criticité des risques dits inhérents, 
c'est-à-dire avant toute prise en compte de dispositifs de maîtrise tels qu’ils ont  été identifiés dans les ateliers
de recensement des risques. La criticité qui décrit le poids du risque est définie comme le produit entre le 
niveau de Fréquence (F) et celui de l’Impact (I) d’un risque.

3- Qualifier les dispositifs de maîtrise des risques existants et évaluer la criticité des risques résiduels

Il y a lieu, dans un second temps, d’apprécier l’efficacité des dispositifs de maîtrise des risques déjà mis en place. 

Les ateliers d’évaluation des risques mobiliseront les responsables des services de la fonction financière. 
La participation des responsables des services concernés est recommandée. 
Le risque est évalué par deux paramètres :

•  Impact (I) ou Gravité
•  Fréquence (F) ou Probabilité de survenance

Etape 4 - Arrêter le dispositif municipal de contrôle interne budgétaire 

Etape 4 - Arrêter le dispositif CIB

Objectifs de la démarche Base documentaire

Travaux à mener par la commune Acteurs et contributeurs

- Sur la base de l’analyse de l’environnement de contrôle 
réalisée lors de l’étape 1 du projet, formaliser le projet 
de contrôle interne de la commune dans un dispositif 
adapté à ses enjeux et ses moyens
- Arrêter et planifier les actions à mener par la commune 
pour renforcer la maîtrise de ses risques budgétaires, au 
vu, en particulier, de la cartographie des risques préala-
blement élaborée

- Organigramme fonctionnel
- Cartographie des risques 
- Fiches d’observation : exemples de procédures
d’atténuation des risques 

- Action 4.1 - Elaborer les référentiel de CIB
- Action 4.2 - Déterminer la stratégie de mise en œuvre 
du projet de contrôle interne
- Action 4.3 - Décliner le plan de mise en œuvre du 
contrôle interne en plan(s) d’actions

- SG / DAF
- Conseil communal
- Directeurs et responsables de service
- DRH
- Comité de pilotage du projet

Livrables 

- Référentiel de contrôle interne 
- Plan de mise en œuvre du  contrôle interne 
- Plans d’actions par composante du déploiement
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Action 4.1 - Elaborer le référentiel de CIB

1- Elaborer un référentiel communal/intercommunal de CIB

Le dispositif du contrôle interne est formalisé dans le référentiel à adopter. Le comité de pilotage est en charge 
de sa rédaction. Une association collégiale des principales parties prenantes permet de recueillir leur adhésion. 
Ce référentiel pourra, à ce stade, être élaboré pour un ensemble de communes de la même stratégie (Taille de 
la population, Budget,…) Il s’agit, à partir de ce référentiel, de définir une organisation du dispositif du 
contrôle interne adapté aux risques et enjeux de la commune.

2- Approuver le référentiel par le Conseil municipal 

Porteur d’une politique qu’il revient à tous les acteurs concernés de mettre en œuvre, le référentiel doit faire 
l’objet d’une validation par le Conseil communal pour avoir la légitimité demandée.

3- Diffuser le référentiel auprès de tous les acteurs

L’appropriation du référentiel par les acteurs concernés sera encouragée si sa diffusion est assurée par un 
arrêté du président de la commune après approbation du conseil et publication dans le journal officiel local.

Il s’agit de recenser et planifier les dispositions qui devront être mises en œuvre en vue de l’application des orientations 
du dispositif du contrôle interne retracée dans le référentiel.
Un plan de mise en œuvre du dispositif devrait voir le jour à ce stade. La cartographie des risques adoptée constitue le 
socle de la priorisation du plan de mise en œuvre.  Ce plan est un facteur essentiel de mobilisation des acteurs concernés. 

1- Etablir le(s) plan(s) d’actions

Une fois  le plan de mise en œuvre est arrêté, il s’agit de traduire chacun de ses axes d’action de manière opérationnelle,

sous forme de plan(s) d’actions, comprenant, selon le cas, une ou plusieurs fiches procédures :
- Détaillant le contenu de la procédure (intitulé, risque concerné, description, support..),
- Identifiant ses acteurs (dans la commune, avec le soutien, le cas échéant, de consultants), notamment le 
responsable et le ou les contributeurs,
- Précisant ses indicateurs de suivi.

Le plan d’action devrait à ce stade :

L’organisation du dispositif de contrôle interne  repose sur des caractéristiques particulières à chaque commune 
en matière d’environnement de contrôle.

Des travaux complémentaires peuvent être prévus dans le plan de mise en œuvre pour :
- Définir les dispositifs de maîtrise sur les risques modérés ou mineurs ;
- Cartographier les risques sur des processus ou des périmètres non traités,

Partant de la réalité des dispositifs de maîtrise des risques, telle qu’elle a été décrite dans les ateliers de recensement 
des risques, le comité de pilotage établit pour chacun des risques majeurs identifiés par les ateliers d’évaluation le 
dispositif de maîtrise cible à atteindre, en lien avec les responsables concernés.
 Ceci revient à :

- Décrire les procédures/méthodes les plus appropriées pour couvrir chaque risque. 
- Spécifier, pour chacune des activités à l’origine du risque, les modalités de contrôle de l’application de la 
procédure/mesure concernée.
- Dé�nir les modalités de mise en place des dispositifs de maîtrise des risques cible décrits. Ces modalités recouvrant : i) la 
présentation du contenu détaillé des dispositifs, ii) l’identi�cation des moyens matériels et/ou humains nécessaires à la mise 
en œuvre du ou de chacun des dispositifs concernés, iii) la description de la procédure.

A. Spécifier les dispositifs de renforcement de l’environnement de contrôle

B. Détailler les compléments à produire au titre de l’identification des risques, de leur évaluation et de la définition 
des dispositifs de maîtrise associés

C. Identifier les activités de contrôle pour maîtriser les risques majeurs identifiés

La mise en œuvre du CIB (plan de déploiement) doit s’inscrire en cohérence avec les choix stratégiques de la 
commune. Ces orientations devront inspirer le référentiel du contrôle interne à mettre en place.
Ce référentiel n’existe actuellement pas au niveau des communes et devrait être mis en place à travers un 
manuel de procédures promulgué par un décret selon le projet de l’amendement du Code de la comptabilité 
publique.

Action 4.2 - Déterminer la stratégie de mise en oeuvre du projet de CIB

Action 4.3 - Décliner le plan de mise en œuvre municipal du dispositif du contrôle interne en plan(s) 
d’actions. Celles-ci peuvent consister en :

- Un affinage du dispositif de gouvernance du plan de mise en œuvre ;
- La définition des actions à conduire pour outiller le pilotage (supports de suivi des plans d’actions, maquette 
de tableaux de bord de suivi des contrôles, des dysfonctionnements ou anomalies) ;
- Actions de suivi de la stratégie de déploiement

D. Proposer des actions au titre du pilotage du CIB
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2.Faire valider le(s) plans d’action

Ce(s) plan(s) d’action fera (feront) l’objet d’une approbation par le comité de pilotage.

Etape 5 - Déployer le dispositif de contrôle interne budgétaire 

Etape 5 - Déployer le dispositif de CIB 

Objectifs de la démarche Base documentaire

- Conduire les actions du plan de mise en œuvre du 
contrôle interne  de sorte que le dispositif soit efficace et 
adapté aux enjeux
- Faire évoluer le dispositif de contrôle au fil du temps de 
manière à en accroître la maturité, à l’adapter aux 
évolutions des risques et de l’environnement, à prendre 
en compte les évaluations qui en sont faites

- Référentiel de CIB 
- Plan de mise en œuvre de la politique de contrôle interne 
- Plans d’actions déclinés en fiches procédures

- Action 5.1 - Structurer la gouvernance du CIB et la fonction 
budgétaire
- Action 5.2 - Etablir l’organigramme détaillé de la fonction 
budgétaire
- Action 5.3 - Conduire les actions des plans d’actions
- Action 5.4 - Suivre et piloter le plan de mise en œuvre du 
dispositif de contrôle interne 
- Action 5.5 - Evaluer et actualiser le dispositif de contrôle interne 

- SG / DAF
- Comité de pilotage du dispositif municipal de CIB

Livrables à produire

- Note d’organisation du comité  de pilotage 
- Liste des référents du contrôle interne 
- Organigramme nominatif de la fonction budgétaire
- Tableau de suivi des actions
- Tableau de suivi du plan de mise en œuvre de la politique de contrôle interne 
- Programme d’évaluation du dispositif de contrôle interne
- Schéma d’actualisation du dispositif de contrôle interne

Action 5.1 - Structurer la gouvernance du CIB et la fonction budgétaire

Action 5.2 - Conduire les actions du (des) plan(s) d’actions

1- Installer l’ (ou les) instances de pilotage prévues par le référentiel 

Un ou plusieurs comités peuvent être prévus pour le pilotage de ce projet. Ces structures pourraient être la 
commission des affaires financières et économiques et de suivi de gestion ou le comité de pilotage Créé à 
l’occasion du projet.
Cette action consiste à organiser les modalités selon lesquelles :

•  Sont instruites les décisions qui reviennent à l’instance de pilotage ;
•  Sont enregistrées et diffusées les décisions de l’instance concernée.

2- Organiser la fonction d’audit du processus budgétaire

Les actions à conduire à cette fin dépendent étroitement de l’avancement de la commune dans la mise en 
place de ses dispositifs généraux de maîtrise des risques et de sa fonction d’audit comme stipulé dans l’article 
34 du Code des collectivités locales : « Les collectivités locales s’engagent à recourir à l’audit interne de leur 
gestion et à rendre public le résultat dudit audit ».

Conduire les actions conformément aux fiches d’actions arrêtées dans le cadre du plan de mise en œuvre du 
contrôle interne budgétaire

• Dresser la liste des dispositifs de contrôle interne dont le(s) plan(s) d’actions prévoi(en)t la mise en œuvre ;
• Etablir un calendrier d’exécution des actions ;
• Traduire ces éléments dans un tableau de suivi du plan de mise en œuvre (plans d’actions). 

1- Évaluer le dispositif de contrôle interne 

Le plan de mise en œuvre du dispositif du contrôle interne retrace les mesures d’atténuation à mettre en œuvre afin 
de corriger les dysfonctionnements dans l’exercice des activités ayant un impact sur les objectifs de soutenabilité et 
de qualité de l ‘information comptable révélés par la cartographie des risques.
L’impact de ces mesures d’atténuation en termes de suppression / réduction des risques majeurs recensés doit 
être évalué à intervalles réguliers selon diverses modalités : 

Action 5.3 - Suivre et piloter le plan de mise en œuvre du dispositif de contrôle interne

Action 5.4 - Évaluer et actualiser le dispositif de contrôle interne 
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- Auto-évaluation ;
- Évaluations du 2e niveau de contrôle interne lorsqu’il existe ;
- Audits internes.

Il est donc nécessaire d’établir un programme d’évaluation du dispositif de contrôle interne budgétaire, 
notamment pour vérifier son efficacité et le rapport coûts/avantages. 
Ce programme identifie les éléments qui devront faire l’objet d’un audit et les secteurs qui devront se livrer à 
une auto-évaluation.

2- Actualiser le dispositif de contrôle interne 

L’actualisation du dispositif du contrôle interne est organisée au moins annuellement. 
Grâce à cette actualisation :

• La cartographie des risques est mise à jour
• Les éléments des plans d’actions sont ajustés en fonction de l’évolution du contexte, du bilan des plans 
d’actions et des recommandations des audits conduits, selon les modalités prévues par le référentiel.

Les fiches ci-jointes ont été constituées pour présenter de manière détaillée les principaux risques identifiés à 
priori sur les activités des processus budgétaires, à savoir :
      
     L’environnement du contrôle interne budgétaire PB0
      Elaboration du budget PB1
      Programmation des dépenses publiques PB2
      Exécution des dépenses publiques  PB3
      Achats et commandes publiques PB4.

Les fiches d’atténuation des risques

Ces fiches ont vocation à servir d’aide à la commune qui le souhaite pour l’établissement de leurs matrices de 
contrôle interne budgétaire.

Chaque fiche est consacrée à un risque dont elle précise le ou les groupe(s) d’activités au(x)quel(s) il se rattache, le 
libellé, la description, l’objectif budgétaire associé ainsi que le dispositif de maîtrise préconisé. Les acteurs concernés 
ainsi que les supports utiles (documentation des procédures, restitutions utiles aux activités de contrôle opérationnel 
etc.) sont également décrits. 
Au total, ce sont 9 risques qui sont abordés dans les fiches (R1 à R9).

CONTROLES

- Description des activités de contrôle résultant de la mise en œuvre des procédures et méthodes ou des actions de 
contrôle de l’application de ces procédures et méthodes

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Acteurs impliqués dans les contrôles décrits - Support(s) des contrôles
- Ne sont détaillés dans cette rubrique que les 
éléments du (des) dossier(s) support(s) qui sont 
apparus les plus pertinents pour le(s) contrôle(s) et ne 
représentent pas l’intégralité du (des) dossier(s). 

Référencement du risque en lien avec le macro processus auquel il est lié Numéro du risque 

PROCESSUS - Processus budgétaire portant le risque

RISQUE - Libellé court du risque

DESCRIPTION 
- Description du risque identifié susceptible de compromettre l’objectif de qualité de la comptabilité 
budgétaire ou de soutenabilité budgétaire

OBJECTIF
- Objectif dont l’atteinte est en cause (soutenabilité budgétaire ou qualité de la comptabilité 
budgétaire)

CRITERE
- Critère de qualité de la comptabilité budgétaire ou critère de soutenabilité budgétaire mis en 
cause par le risque identifié

- Description des procédures et méthodes dont la mise en œuvre permet d’optimiser la maîtrise 
du risque

PROCEDURES 
ET METHODES

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Acteurs impliqués dans l’élaboration et/ou la mise en 
œuvre des procédures et méthodes décrites

- Documentation du support des procédures et des 
méthodes décrites

19 20



Fiche 1 : L’atténuation de l’insuffisance du dispositif de contrôle interne

CONTROLES

- Description des activités de contrôle résultant de la mise en œuvre des procédures et méthodes ou des actions de 
contrôle de l’application de ces procédures et méthodes

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Président de la commune 
- Conseil communal

- Comptes rendus des réunions du COPIL

PB0R1

DISPOSITIF DE MAITRISE DU RISQUE

PROCESSUS - Préalables de mise en place du contrôle interne budgétaire

RISQUE - Insuffisance du dispositif de contrôle interne 

DESCRIPTION 
- Absence d’instance de gouvernance financière
- Absence de cartographie des risques budgétaires
- Absence de pratiques de contrôle interne

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Président.e de la commune
- Sécretaire générale
- DAF

PROCEDURES ET METHODES

Constituer un comité de pilotage / un groupe de travail pour initier le projet  de mise en place du contrôle interne à composition 
mixte, c.à.d. regroupant des élus et des administratifs.
Le  comité de pilotage  COPIL aura pour rôle d’élaborer une note de cadrage proposant les options d’organisation du projet (notam-
ment en termes de périmètre, de calendrier, de gouvernance et de ressources à mobiliser). 
Le COPIL assurera par la suite le suivi du déroulement du projet conformément au cadrage arrêté et de produire les livrables prévus. 
Le COPIL rendra compte, périodiquement, de ses activités au Conseil municipal. 

- Arreté de constitution du comité de pilotage

OBJECTIF - Soutenabilité budgétaire/ Qualité de l’information comptable

Fiche 2 : L’atténuation du défaut de mise en œuvre du contrôle interne appliqué aux processus budgétaires

PB0R2

DISPOSITIF DE MAITRISE DU RISQUE

PROCESSUS - Préalables de Mise en place du Contrôle Interne Budgétaires

RISQUE - Défaut de mise en œuvre du contrôle interne appliqué aux processus budgétaires

- Absence de cartographie des risques budgétaires et de plans d’actions associés
- Absence de référentiel municipal d’activité permettant la programmation annuelle et pluriannuelle
- Les responsabilités au sein de la commune liées au processus "gestion budgétaire" sont insuffisamment 
valorisées, défaut de sensibilisation des agents et des responsables au sein de la commune relevant du 
champ du déploiement du CIB

DESCRIPTION 

PROCEDURES ET METHODES
Désigner un responsable du projet « Mise en place du CIB ». 
Les principales missions du réfèrent pour la « Mise en place du CIB » sont la proposition du plan et des éléments de cadrage du 
projet de déploiement du contrôle interne et la conduite du projet selon le cadrage fixé.
Ses principales activités sont :

•  La structuration du projet en étapes de réalisation (contenu détaillé, modalités de réalisation, ressources à mobiliser), 
•  La fixation et le suivi du planning de la réalisation du projet, 
•  Le reporting de réalisation et  le suivi du projet,
•  La priorisation des actions à mettre en œuvre et anticipation des contraintes éventuelles,
•  La maîtrise des délais et des coûts du projet,
•  L’élaboration de compte rendu régulier au comité de pilotage, au groupe technique et au président.e de la commune,
•  L’accompagnement des instances de pilotage et de suivi,  
•  La veille au respect de l’atteinte des objectifs du projet,
•  La facilitation de la conduite du changement : actions de sensibilisation et de communication.

Le responsable de la mise en place du contrôle interne doit avoir des aptitudes pour la gestion de projet.
En effet, il doit avoir des aptitudes relationnelles, de la rigueur et une maîtrise des méthodes et organisations. Il doit être capable 
d’analyser la documentation et les modes de fonctionnement au niveau de la commune. Il doit aussi avoir les connaissances 
nécessaires des méthodes de conduite de projet (gestion des calendriers et des priorités, planification sous contraintes), des 
aptitudes à la conduite de changement ainsi que la maîtrise des problématiques financières sans oublier les outils de travail tels que 
la bureautique. Enfin, il doit maîtriser les processus budgétaires pour notre cas particulier. En outre, il serait souhaitable qu’il ait des 
connaissances en matière comptable, budgétaire, métiers, des connaissances de la maîtrise des risques et notamment de contrôle 
interne appliqué aux processus budgétaires, des connaissances de l’organisation et des différents métiers de la commune.

OBJECTIF - Soutenabilité budgétaire/ Qualité de l’information comptable
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CONTROLES

- Contrôle de la nomination du du référant du contrôle interne 
- Contrôle des activités et de l’exercice des prérogatives 
- Synthèse des rapports d’activités du référant du contrôle interne budgétaire

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Président de la commune 
- Conseil communal

- Comptes rendus des réunions du COPIL

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Président.e du Conseil 
- Secrétaire général.e

- Arrêté de nomination du référant du contrôle interne 
budgétaire

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Secrétaire général.e
- DAF

- Note d’analyse financière diffusée auprès de tous les 
services communaux.

Fiche 3 : L’atténuation de l’insoutenabilité des orientations stratégiques

PB1R3

DISPOSITIF DE MAITRISE DU RISQUE

PROCESSUS - Elaboration du budget

RISQUE - Insoutenabilité des orientations stratégiques

- La stratégie de la commune n'est pas soutenable budgétairement :
• Elle ne prend pas en compte les évolutions du contexte ou des paramètres externes £
déterminants de l'activité des services
• Elle ne prend pas en compte les dépenses obligatoires issues des priorités des années
précédentes

DESCRIPTION 

PROCEDURES ET METHODES
Les communes réfléchissent généralement en perspective annuelle : tous les ans, elles font des points et prennent des 
décisions en fonction de différents rapports.
Mais comment mettre en place des investissements qui nécessitent d’être étalés sur plusieurs années ? La prospective 
financière permet justement à toutes les communes de construire des programmes d’investissement sur le long terme. 
L’analyse prospective financière permet donc de planifier les investissements d’une collectivité territoriale sur plusieurs 
années, ce qui lui permet deux choses : anticiper les contraintes financières qui lui sont imposées, et optimiser les modes de 
financement de ses projets. Cette démarche prospective est donc essentielle à la création d’un budget communal solide et 
cohérent.
Il existe différents outils d’analyse budgétaire pour faciliter la méthodologie d’analyse financière prospective des 
communes. Ils permettent aux communes une véritable sincérité budgétaire et une meilleure vision de leur potentiel 
de financement.
Une bonne méthodologie d’analyse financière prospective permet de construire et de comparer des scénarios pour 
identifier les meilleures options de financement pour les projets de la collectivité, comme l’emprunt ou la fiscalité. 
L’emprunt tient compte des remboursements futurs et de leur impact sur le fonctionnement comme sur l’investissement 
local.

OBJECTIF - Soutenabilité budgétaire
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CONTROLES

- Contrôle de l’élaboration et de la diffusion de la note 
- Respect de la note lors du processus de préparation budgétaire 
- Calendrier et attributions budgétaires clarifiés et respectés 

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Président.e de la commune 
- Conseil communal

- Comptes rendus des réunions de préparation budgétaire

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Secrétaire général.e
- DAF

- Note de service diffusée auprès de tous les services 
communaux.

Fiche 4 : L’atténuation de la mauvaise qualité du projet de budget

PB1R4

DISPOSITIF DE MAITRISE DU RISQUE

PROCESSUS - Elaboration du budget 

RISQUE - Mauvaise qualité du projet de budget

Le projet de budget :
- Ne respecte pas les conclusions des réunions de préparation du budget ou n'en tire pas 
l'ensemble des conséquences,
- Ne respecte pas les principes d’élaboration du budget, notamment les principes de sincérité…

DESCRIPTION 

OBJECTIF - Soutenabilité budgétaire/ Qualité de l’information comptable 

PROCEDURES ET METHODES
Elaborer et diffuser une note de service qui définit clairement les attributions de tous les intervenants dans le processus 
budgétaire.
Le fait de bien comprendre le processus budgétaire vous permet de penser de manière stratégique à la façon dont vous 
pouvez avoir un effet sur le budget. Cette note fournit une description détaillée du processus budgétaire. Elle présente 
les actions qui devraient être prises, les personnes responsables de ces actions, les documents produits et mis à la 
disposition des différents intervenants dans le processus. Le cycle budgétaire est composé de quatre étapes : la formulation ; 
les débats et l’approbation ; l’exécution ; l’audit et le contrôle.
La formulation du budget est l’étape de préparation du budget pour l’année à venir. À ce stade, le Conseil communal 
développe ses hypothèses, y compris les estimations des recettes et détermine quels seront ses objectifs pour le 
budget.
De manière spécifique la note : 

• Vise à assister l’administration locale dans son effort de diffusion des informations et des données budgétaires : 
recettes, dépenses, allocations, exécution ;
• Identifie l’ensemble des acteurs et définit le rôle de chacun d’eux afin d’assurer la diffusion régulière et à temps 
des informations et données budgétaires ;
• Précise l’ensemble des documents et des informations budgétaires à produire et à diffuser ;
• Fixe un calendrier indicatif d’avancement dans les différentes étapes du processus budgétaire 
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CONTROLES

- Contrôle de la diffusion de la note de service
- Répartition des prérogatives claires entre les parties prenantes impliquées dans le processus budgétaire

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Président.e de la commune 
- Conseil communal

- Référence à la note dans les travaux de préparation 
budgétaire 

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Secrétaire général.e
- DRH

- Note de service diffusée auprès de tous les services 
communaux avec un logigramme en annexe.

Fiche 5 : L’atténuation de la mauvaise qualité de la programmation initiale des dépenses de rémunération 

PB2R5

DISPOSITIF DE MAITRISE DU RISQUE

PROCESSUS - Programmation initiale des dépenses

RISQUE - Mauvaise qualité de la programmation initiale des dépenses de rémunération

- La programmation des dépenses s’appuie sur des prévisions non conformes, non justifiées ou 
des données erronées
- La programmation ne tient pas compte ou partiellement des engagements pris et de l’avancement 
des opérations (échéanciers de paiement) notamment pour les dépenses pluriannuelles
(interventions, investissement)
- Les dépenses obligatoires et les dépenses inéluctables sont estimées partiellement 
- La note associée au document de programmation est incomplète, imprécise ou lacunaire

DESCRIPTION 

PROCEDURES ET METHODES
Elaborer un manuel de procédures déterminant les différentes étapes de programmation des dépenses, étayé par un 
diagramme de circulation des données et informations et le diffuser aux services concernés et impliqués.
Cette note détermine les différentes étapes de la préparation de la programmation des dépenses de rémunération 
ainsi que les parties prenantes impliquées et les attributions de chacune ainsi que la documentation fournie et les 
délais impartis.
La note fournit une définition et diffusion d'une procédure de programmation budgétaire formalisée comprenant :
a.  Le calcul des dépenses obligatoires et inéluctables ;
b.  Les priorités locales à intégrer ;
c.  L’estimation des crédits d’engagement et de paiement, tenant compte des rétablissements de crédits, des projets 
et de l'appréciation de la fonctionnalité des investissements conformément aux éléments issus de la méthode d'instruction, 
de valorisation, de documentation de projet / marché / subvention
Une note qui présente les déterminants de la programmation, les dépenses obligatoires et inéluctables, identifie les 
risques éventuels d'insoutenabilité de la programmation et de son exécution et les mesures correctrices envisagées.

OBJECTIF - Soutenabilité budgétaire
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CONTROLES

- Contrôle de la complétude et de la cohérence du format du document de programmation 
- Contrôle de conformité de la préparation du document de programmation avec la note
- Vérification de la validité technique des prévisions proposées dans le document de programmation (méthodes d’évaluation)
- Contrôle de la justification de l'évaluation des dépenses obligatoires dans la programmation 

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Président.e de la commune 
- Conseil communal

- Procédure de programmation budgétaire
- Document de programmation 

Fiche 6 : L’atténuation du suivi de l’exécution insuffisant

PB2R6

Groupe(s) d’activités - Programmation actualisées des dépenses 

RISQUE - Suivi de l’exécution insuffisant 

- L'analyse ou le suivi de l'exécution : 
• N'est pas réalisé,
• Ou est réalisé avec des données erronées ou partielles, 
• Ou est réalisé selon un calendrier inapproprié
• Définition et diffusion d'une procédure de programmation budgétaire formalisée qui s'appuie sur 
une méthode de suivi, d'analyse et de prévision de l'exécution.
• La consolidation du suivi de l'exécution et l’analyse de l’exécution ne sont pas organisées au niveau 
du programme. Elles ne sont pas effectuées ou sont réalisées selon des méthodes inappropriées.
• Le responsable budgétaire n'a pas d'assurance sur le respect ou sur l'optimisation des enveloppes 
allouées. Il ne peut prendre les mesures d'adaptation de la gestion éventuellement nécessaires, ni 
préparer les gestions ultérieures de manière pertinente.

DESCRIPTION 

OBJECTIF - Soutenabilité budgétaire

DISPOSITIF DE MAITRISE DU RISQUE

PROCEDURES ET METHODES
    Elaboration de tableaux de suivi de l’exécution des travaux (financier et physique).
    Définition et diffusion d'une procédure de programmation budgétaire formalisée qui s'appuie sur une méthode de 
suivi, d'analyse et de prévision de l'exécution. Celle-ci prévoit :
- L'examen des ressources et des consommations (notamment fongibilité asymétrique, ressources externes, convergence 
entre ressources notifiées et ressources mises à disposition) ,
- L'examen de la convergence ressources / consommations avec une vigilance particulière concernant la mise à jour et 
la couverture des dépenses obligatoires et inéluctables et le titre 2,
- Un calendrier calé sur les échéances des processus de décision et cohérent avec les modalités du dialogue de gestion,
- Les formats de suivi, d'analyse et de prévision de l'exécution,
- Une analyse des risques portant notamment sur le respect des enveloppes allouées et/ou des objectifs assignés,
- L'évaluation de l'impact de la situation et de la gestion des opérateurs,
- Le suivi des délégations de gestion.
    Définition et diffusion d'une procédure de programmation budgétaire formalisée qui prévoit un pilotage de l'exécu-
tion du budget de fonctionnement. 
- L'actualisation de la programmation initiale conduit à corriger les écarts identifiés dans les états de suivi, soit  par la 
prise de mesures d'adaptation, soit par la formulation de demandes de modification des crédits  initialement alloués.
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Fiche 7 : L’atténuation de la non maîtrise de la valorisation des besoins 

PB3R7

Groupe(s) d’activités - Exécution des dépenses

RISQUE - Non maîtrise de la valorisation du besoin

- L'ensemble des conséquences financières liées à la dépense principale ne sont pas prises en 
compte dans l'évaluation du montant global nécessaire à la réalisation du besoin (dépenses 
induites, révisions de prix).

DESCRIPTION 

OBJECTIF - Soutenabilité budgétaire

DISPOSITIF DE MAITRISE DU RISQUE

PROCEDURES ET METHODES
- Elaborer et diffuser une note de service relative à la procédure d’estimation des besoins : Définition et diffusion d'une 
méthode d'instruction, de valorisation, de documentation de projet / marché / subvention formalisée qui inclut notamment :
• L'évaluation des dépenses induites, des révisions de prix ;
• L'élaboration d'un échéancier des dépenses induites (à prendre en compte dans la programmation pluriannuelle des activités).

CONTROLES

- Respect de la programmation dans l’exécution

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Président.e de la commune 
- Conseil communal

- Comparaison de la nouvelle version de la programmation 
avec la précédente et vérifier la prise en compte des 
mesures d’adaptation et leurs impacts (analyse par 
imputation budgétaire, catégorie)

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Secrétaire général.e
- DAF

- Procédure de programmation budgétaire (pilotage 
de l'exécution)
- Dossier de programmation budgétaire (suivi, analyse 
et prévision de l'exécution : états de suivi, d'analyse et 
de prévision de l'exécution) :
- Comparaison de la programmation et de l’exécution 
en dépenses 

CONTROLES

- Contrôle de la valorisation du besoin par rapprochement avec les pièces justificatives.

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Service bénéficiaire - Dossier de projet / marché 

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Service bénéficiaire 
- Service budgétaire

- Modèles de documentation de l'instruction 
du projet / marché 
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Fiche 9 : L’atténuation de la non identification des acteurs de l’achat

PB4R9

Groupe(s) d’activités - Achats et commandes publiques

RISQUE - Les acteurs de l’achat ne sont pas identifiés

DESCRIPTION 

OBJECTIF - Soutenabilité budgétaire

DISPOSITIF DE MAITRISE DU RISQUE

PROCEDURES ET METHODES
Elaborer et diffuser une note de service décrivant les services et les acteurs en relation avec le processus achat ainsi que leurs 
attributions. La note va aborder le rôle des différents acteurs dans le cycle des achats, les risques auxquels ces acteurs 
pourraient être confrontés et les mesures de prévention ou les bons réflexes à adopter. Plus particulièrement, les quatre types 
d’acteurs suivants sont mentionnés dans la note.
1- Rôle du prescripteur : i ) déterminer le « juste besoin » ; ii) participer avec l’acheteur à la veille technique et économique, la 
proposition de pistes d’économies et d’amélioration de la conduite du cycle de l’achat, la construction de la consultation, 
l’évaluation des offres.
2- Rôle de l’acheteur : i) définir et mettre en œuvre les stratégies d’achat ; ii) analyser les marchés fournisseurs et les prix 
pratiqués ; iii) identifier, mettre en œuvre et piloter les objectifs de performance des achats ; iv) piloter la relation fournisseur 
3- Rôle du décideur : il attribue, signe le marché et représente juridiquement le pouvoir adjudicateur
4- Rôle de l'approvisionneur : il exécute l’achat

- L’imprécision sur la répartition des rôles entre les acteurs de l’achat au sens large ou l’absence de 
maîtrise des circuits d’échange d’informations peut affecter le respect des principes fondamentaux 
de l’achat public 
- Hétérogénéité des pratiques au sein de la commune
- Mauvaise satisfaction du besoin
- Mauvaise perception du besoin du fait de l’insuffisance de dialogue entre acteurs de l’achat

Fiche 8 : L’atténuation de l’absence d’une cartographie des achats 

CONTROLES

- Contrôle de concentration des achats et de leurs répartitions.

PB4R8

DISPOSITIF DE MAITRISE DU RISQUE

PROCESSUS - Achats et commandes publiques

RISQUE - Absence d’une cartographie des achats

DESCRIPTION 

L’absence de la cartographie a des conséquences sur la régularité des achats : 
- Fractionnement excessif des achats qui sont plus fragiles juridiquement (respect des seuils) ; 
- Anticipation insuffisante du renouvellement des consultations qui conduit à des périodes d’inter-
ruption avant l’entrée en vigueur des nouveaux marchés ; 
- Inadaptation de la procédure choisie à la nature de l’achat (stratégique ou non)

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Service bénéficiaire 
- Service budgétaire

- Statistiques sur les achats par mode d’achats, fournis-
seurs, types….

PROCEDURES ET METHODES
Elaborer et diffuser une note de service relative à la production de statistiques concernant la répartition des achats selon : 
• La procédure (dans le cadre des marchés publics et hors marchés publics) 
• La modalité de passation 
• La prestation (travaux, fourniture de biens et services, études ….)
• Les titulaires des contrats des achats (marchés et hors marchés) 
Bien connaître ses achats, leur nature, le type de procédures adoptées, la typologie de ses fournisseurs permet à une entité d’identifier ses 
points de progrès et ses zones de risque. Cette démarche constitue un levier pour se réinterroger sur l’égal accès de tous les fournisseurs à 
la commande publique (analyse de la rotation des fournisseurs), le niveau de dépendance de l’organisation par rapport à certains 
fournisseurs (concentration de certains achats sur peu de fournisseurs) ou encore sur les achats non ou mal couverts par des procédures 
(risque de favoritisme). Grâce à une meilleure connaissance de ses achats, il est plus facile de repérer les situations qui rendent l’entité 
vulnérable (dépendance par rapport à un ou plusieurs fournisseurs, pression éventuelle des services prescripteurs pour recourir à des 
procédures dérogatoires…) ou qui lui font courir un risque de favoritisme (méconnaissance des principes fondamentaux de la commande 
publique/octroi d’un avantage injustifié).

OBJECTIF - Soutenabilité budgétaire

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Service marchés - Statistiques
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CONTROLES

- Contrôle de répartition des tâches et de la clarté des champs de compétences dans la fonction achat.

ACTEUR(S) SUPPORT(S)

- Service bénéficiaire - Documents de suivi des achats et des processus 
achats : plan prévisionnel annuel des achats, répertoire 
des marchés. 
- Echantillon de PV de commissions d’achat. 

ACTEUR(S) DOCUMENTATION

- Service Marchés
- Service budgétaire - Note d’organisation des processus achats. 
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